
 

 

Compte-rendu 

du CE du Siège 

Vos élus CGT 

 

 

Claude Belestin, Rafaèle 

Bourgier, Michèle Ca-

hin, Marc Chauvelot, 

Luc Deléglise, Sonia De-

putier, Caroline Gindre, 

Philippe Goldmann,  

Claude Gueneau, Mi-

chela Law, Boris Muffo-

lini, Christophe Vignal, 

Ghislaine Vingot 

Représentant syndical: 

 

Christian Fruchard 

  

Préambule 

Le 14 mai dernier la signature d'un accord entre les monteurs de 

l'info et la direction mettait fin à 6 jours de grève. Cet accord ren-

voyait les points 1 et 2 concernant le montage sur la Chaîne Info 

et Télématin à la CASMOA (Commission d'analyse de la mise en 

œuvre et d'ajustement), mise en place suite au vote majoritaire 

des élus du CCE, formalisée dans un accord et qui prévoit entre 

autres, d'étudier de façon prioritaire l'inversion du modèle prévu 

pour Télématin, et le point 3 sur les dysfonctionnements des ser-

vices à des réunions internes. 

Huit semaines plus tard la commission n'a toujours pas traité ces 

points et il semble que la direction ne prenne pas en compte les 

revendications telles qu'elles ont été formulées. Plusieurs réu-

nions internes ont eu lieu qui ont permis d'évoquer une petite par-

tie des problèmes mais à ce jour, aucune proposition de solution 

n'a été avancée par la direction. A contrario, elle continue de vou-

loir mettre en place une organisation de travail contestée, en con-

tinuant la modification d'application des plannings. 

La CGT rappelle qu'un accord de sortie de grève présente un 

double engagement : juridique et social. Ces deux aspects impo-

sent une obligation de résultat. Les monteurs ont tenu les leurs. 

Cela est d'autant plus fort quand ces engagements sont repris 

dans un accord collectif (celui qui institue la CASMOA). 

Pendant des mois la CGT a alerté la direction sur les situations 

dans ce service. C'est parce qu'elle a fait la sourde oreille que les 

éditions de France 2 ont été bloquées pendant 6 jours. Si la direc-

tion ne prenait pas la mesure de l'urgence et de la gravité des 

problèmes, elle porterait la responsabilité d'un conflit à un moment 

décisif, et avec un déficit de confiance irréparable. 

06 juillet 2016 

Christian Fruchard 
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CE extraordinaire du 06 juillet 2016 10 h00 

Point unique : Information/consultation sur le projet d’évolution 
d’organisation de la Direction de l’information de France télévi-
sions « Info 2015 ». Service politique, Infographie, Secrétariat gé-
nérale, Assistants des services politiques et économie et média-
thèque 

Info 2015, phase II suite 

Michel Field est venu re-

dire devant les élus du CE 

l’urgence qu’il y avait à ac-

célérer la fusion des ré-

dactions nationales et en 

premier celle des services 

politiques pour être « en 

état de marche à la ren-

trée », au moment de la 

primaire de « Les Républi-

cains » et des autres 

échéances électorales.  

Jérôme Cathala, en mis-

sion d'évangélisation, a 

vanté tous les bienfaits de 

la fusion des rédactions. 

«C'est un projet d'entre-

prise qui s'impose à tous» 

a t-il répété comme un 

mantra... ce qui laisse peu 

de place au débat contra-

dictoire. 

L’opération de désintégra-

tion façon puzzle des ré-

dactions se poursuit donc 

: éparpillement des édi-

tions et des services, des-

truction des communautés 

de travail, mise à mal du 

pluralisme et de la plura-

lité éditoriale, effacement 

du 19/20 devant le 20 h, 

journal de «  l’approfondis-

sement, du décryptage, 

de l’expertise et de… l’im-

pertinence ! » 

Sale quart d’heure pour le 

20 h 

Le JT « de l’expertise » 

justement traverse une 

mauvaise passe après 

son loupé éditorial du 4 

juillet : un off d’une dizaine 

de seconde sur les atten-

tats de Bagdad qui ont  fait 

213 morts. 

Tout en demandant de ne 

pas céder au « bashing du 

20 h », Michel Field recon-

naît qu’il y a un problème 

avec son présentateur :  

« Le 20 h offre un contenu 

qui est l’objet ou d’interro-

gations ou de critiques…. 

on ne fera pas l’économie 

d’une vraie réflexion sur la 

ligne éditoriale. Je l’ouvri-

rai à la rentrée ». 

Il a également évoqué les 

modes de fabrication, la 

politique « des élé-

ments », le fait de se sen-

tir « prestataire de ser-

vice » et qui rejaillissent 

sur le contenu éditorial du 

JT. 

Il ne l’a pas dit, mais c’est 

ce qu’on entend dans les 

salles de rédaction et de 

montage : « personne ne 

veut plus travailler pour le 

20 h ! ». Il y a donc un pro-

blème. Le reconnaitre est 

une chose, s’y attaquer 

une autre.  

Infographistes, documen-

talistes  

La fusion ne concerne pas 

que les journalistes. En re-

groupant les  services, la 

direction s’attaque aussi 

aux organisations du tra-

vail, à l’extension des cou-

pures repas, aux heures 

supplémentaires, aux 

RTT. La documentation 

presse perd ainsi un poste 

qui est redéployé. Les in-

fographistes s’élèvent 

contre l’augmentation de 

leurs amplitudes de travail 

qui se soldera par des 

pertes d’heures supplé-

mentaires et donc une 

baisse de revenu. La créa-

tion d’une photothèque  se 

fait sans aucune concerta-

tion avec documentalistes 

de la vidéothèque. Les 

élus ont demandé à la di-

rection de revoir sa copie.  

La CGT regrette que les 

autres syndicats n'aient 

pas souhaité signer l'ac-

cord permettant de rallon-

ger le délai de consulta-

tion (délai préfix institué 

par la Loi LSE soutenue 

par la Cfdt) et surtout de 

donner les moyens à l'ex-

pert désigné par le 

CHSCT de mener à bien 
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sa mission d'analyse sur 

les conséquences du pro-

jet. 

Correspondants à l’étran-

ger 

La fermeture du bureau de 

Dakar puis sa réouverture, 

via un prestataire privé 

commence à faire beau-

coup de bruit : contenus 

éditoriaux, contrats lo-

caux, conditions de travail, 

protection et sécurité des 

collaborateurs. Michel 

Field a justifié sa décision 

par des « raisons finan-

cières et économique ». 

Les élus du personnel exi-

gent que l’on parle aussi 

des questions humaines 

et éditoriales, dignes 

d’une entreprise comme 

FTV. Le Comité d’Etablis-

sement Siège sera amené 

à en débattre à la rentrée, 

s’est engagé le directeur 

de l’information. 

 

CE ordinaire du 06 juillet 2016 14 h 00 

Point 2 : Information/consultation sur le projet d’évolution de l’or-
ganisation du Centre de Diffusion et d’Echanges (CDE), phase 1 
France 2 et France 4  

Poursuite de la consultation 

des élus sur ce projet majeur 

de Centre de Diffusion et d'E-

changes (CDE).  

Des tests "de bout en bout" 

sont en cours pour la diffusion 

de France 4 et France 2 en vue 

de démontrer la stabilité du 

système. Il reste quelques 

anomalies, entre autre de len-

teur, que la direction entend 

corriger. 

« Nous avons tous intérêt que 

le système soit souple et qu'il 

fonctionne». déclare M. Phil-

bert. 

Il reconnait que la prise en 

mains est complexe, qu'elle 

nécessite une appétence des 

collaborateurs qui doivent ac-

quérir des automatismes. L'ob-

jectif est de prendre l'antenne 

dans les meilleures conditions. 

Aucune modification de l'orga-

nigramme ni du périmètre de 

responsabilité ne sont prévus. 

Les rôles des services sont dé-

limités. 

Pour ce qui concerne la vérifi-

cation, beaucoup de modifica-

tions ont été faites sur l'outil, 

entre autres sur les affichages, 

mais on ne peut pas tout chan-

ger. L'ergonome qui est inter-

venue a fait le même constat. 

C'est l'outil qui sera utilisé. 

D'autres points ont été abor-

dés comme celui du stockage 

et de la purge des médias, de 

la sécurisation du site. 

L’avis du CHS-CT précédera 

celui du CE. Une négociation 

devrait s’ouvrir le 08 juillet 

avec les syndicats pour des-

serrer le calendrier du délai 

préfix. 

 

Point 3 : Information/consultation sur le projet de règlement inté-
rieur et son annexe la charte informatique 

Faute de temps, ce point est renvoyé à une séance ultérieure. 
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Point 4 : Information/consultation sur le projet d’évolution de l’or-
ganisation de FTVEN 

Frédéric Bonnard, nommé en 

février dernier, présente son 

projet. Après une 1ère phase 

de 2010-2015 où FTV a rat-

trapé son retard sur le numé-

rique, la direction souhaite 

réorienter sa stratégie. Le 

nouvel enjeu, se concentrer 

sur les grands carrefours 

d'audience, là où sont les pu-

blics, en particulier les  

jeunes (YouTube, Facebook, 

Twitter, Snapchat…). 

Les 3 offres piliers sont : 

 - L'info, les sports, la cul-

ture, les régions et l’Outre-

Mer, 

 - La vidéo au sens large, 

 - La jeunesse.  

Se rajoutent 3 autres axes : 

l'accompagnement des an-

tennes et des programmes 

sur le numérique, l’innovation 

et la data, pour mieux con-

naitre nos utilisateurs et pou-

voir leur offrir des contenus 

mieux ciblés. 

Pour 2020, Frédéric Bonnard 

se fixe un objectif d’un mil-

liard de vidéos vues par mois 

et un taux de couverture de la 

population française proche 

de 40 %.  

FTVEN est une marque appro-

chante de FTD ou de FTP, 

pouvant être assimilé à une fi-

liale. Pour mieux être intégré 

au sein du groupe, FTVEN de-

vient donc : la direction du nu-

mérique de France Télévi-

sions. 

La réorganisation prévoit la 

création de deux nouvelles di-

rections : « innovation & pros-

pective » et « partenariats pla-

teformes ».  

L’ancienne direction « des 

contenus et des services nu-

mériques » sera scindée en 

quatre directions :  

 - La vidéo, 

 - La Jeunesse, 

 - L’Info, les sport, la cul-

ture, les régions, 

 - Les antennes et pro-

grammes 

Sont maintenues la direction 

« du marketing & data », la di-

rection « technique » et un 

« secrétaire général ». 

Pour coordonner l'activité et 

créé un poste d'adjoint au di-

recteur, dont dépendront éga-

lement un responsable « expé-

rience utilisateurs ou UX » et le 

pôle « graphisme ». L'organi-

sation nouvelle se fera à effec-

tifs constants et sans impact 

sur l'emploi. 

La CGT a questionné la direc-

tion sur le doublement des 

postes de direction, la propor-

tion impressionnante de pres-

tataires dans les effectifs (150 

ETP FTVEN et en moyenne 

150 prestataires), la méthode 

AGILE. Elle a également mis 

en avant le risque de l’aban-

don de nos « environnements 

propres » pour des « environ-

nements extérieurs » qui ne 

génèrent aucune recette publi-

citaire, aucun trafic sur nos 

sites et applications. Les seuls 

gagnants ne seront-ils pas les 

GAFAS qui récupèrent des 

données (datas) et des conte-

nus pour se nourrir et grossir ? 

Pour Frédéric Bonnard, la nou-

velle organisation sera beau-

coup plus à plat que celle 

d'avant. Elle permettra un ac-

cès plus direct aux sujets stra-

tégiques et une plus grande li-

sibilité au sein de l'entreprise. 

Sur les effectifs, il convient 

qu’il y a autant de prestataires 

que de personnels de FTV, 

mais que c'est classique dans 

le monde du numérique où on 

a besoin de compétences spé-

cifiques. « Cet équilibre n'est 

pas satisfaisant.» admet ce-

pendant Frédéric Bonnard.  

Concernant la méthode 

AGILE, elle a fait ses preuves. 

Elle permet de lancer un pro-

duit rapidement en faisant tra-

vailler concomitamment des 

gens issus de différents mé-

tiers. Dès que le produit est 

opérationnel on peut le propo-

ser au public et finaliser de 

nouvelles fonctionnalités, par 

la mise à jour de nouvelles ver-

sions. 

La CGT revient sur les condi-

tions de travail à FTVEN, la 



 
5 Compte-rendu Comité d’Etablissement Siège du 06/07/2016 

DRH évoque les différentes 

expertises réalisées à Eos. 

Elle assure rester vigilante sur 

les RPS. 

Enfin, la dissolution du GIE en-

trainant l’arrêt de l’offre vidéo 

éducative payante, Lesite.TV, 

elle fait craindre la suppression 

de 3 emplois. 

La direction évoque le main-

tien de cette offre en gratuit en 

partenariat avec les médias 

publics comme l'INA, Radio 

France, Arte et des entretiens 

en cours avec les salariés con-

cernés. 

 

Point 5 : Information sur le projet d’évolution de l’organisation de 
la Direction exécutive de France 4 

Faute de temps, ce point est renvoyé à une séance ultérieure. 

 

Paris, Malakoff, Issy-les-Moulineaux, Vaise, 8 juillet 2016 

Prochain CE :  
Le 29 août ou le 6 septembre, en fonction de la prorogation ou 
pas du délai de consultation sur Info 2015 

CGT France télévisions Siège 
Bureau A210 

7 Esplanade Henri de France 
75907 Paris cedex 15 

cgt.siege@francetv.fr 
01.56.22.47.04 

D’ici là, vos élus CGT se tiennent à votre disposition 

mailto:cgt.siege@francetv.fr

